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Ainsi libel lée
,

la question de l
'

arbitrage interne en droit algérie

appelle deux observation

première est relative à la notion même d
'

arb itrage interne et à ce qu

distingue des autres types d
'

arbitrag

deuxième concerne le dro it appl icable à l
'

arb itrage interne tel qu

l
'

aurons défin

n
'

est qu
'

une fois clarifiés ces deux po ints que l
'

étude propremen

du régime juridique de l
'

arbitrage interne
,
serait possibl

Relativement au premier point , nous devons noter qu
'

il n
'

ex i ste pa

définition légale de l
'

arb itrage interne entendu au sens de justic

conventionne l l

démarche confl ictual iste qui recourt à la présence d
'

un élémen

extrané ité pour distinguer la situation jurid ique interne de cel le qui es

internationale est
,
ici

,
inopérant

le législateur algérien ayant défini l
'

arbitrage international , . nou

parfaitement définir l
'

arbitrage interne
,
négativement

, pa

rapport à son oppos

dirons
,
alors

, par tauto logie ,
en uti l isant un truisme

, qu
'

est intern

arbitrage qui n
`

est pas internationa

le code de procédure civi le définit l
'

arbitrage international en so

45 8 bis
'
en utilisant deux critères ; l

'

un économique , (il s
'

agit d

.
ء

.nanteUn ivers ité d
'

A lgerء

b itrageله-
"

organ isé par la chambre algér ienne de commerce et d
'

industr ie et l
'

assoc iat ion Com ité Nat iona

de la chambre de commerce internat iona le

t des l i t iges re lat i fs à des intérêts duس@ء4آلاآ

.ou son dom ic i le à l
'

étranger@ء
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la relation avec le commerce international) et l
'

autre juridique (le

domicile
,

s
'

agissant d
'

une personne physique ,
ou le siège socia

agissant d
'

une personne morale
,
d
'

un des litigants doit se situer

(l'étrange

dira
,
dès lors en uti lisant ces deux éléments

, qu
'

est intern

arbitrage qui ne présente pas de liens avec le commerce international e

lequel les deux litigants ont leur domicile ou leur siège social situ

en Algérie

.itrageinterne couvre différents domaines : civilلة؟@
"

(

,commercial,boursier
,
social pour ne citer que ceux

- l

Ainsi défini
,

l
'

arbitrage interne est régi principalement par le

du code de procédure civi le
,

sous réserve de règle

app l icab les dans des matières spécifique

code demeure le texte de base ,
le dro it commun en la matièr

pratiquement tous les autres textes
`

,
à l

'

exclusion du décre

93 - 1 0 du 23 - 5 - 1 993
3

, y renvoient pour l
'

organisation et l

arbitrale

devons noter
,
avant d

'

entamer l
'

analyse du système juridique mi

place , que l
'

arbitrage interne n
'

a pas connu
,

selon des voi

ord . 75 - 44 du 1 7 Ju in 1 975 re l at ive à l
'

arbitrage ob l igato ire pour certa ins organ ismes ( J . O . R . A 1 975

et décret 76 - 5 1 du 1 9 - 3 - 1 976 qu i préc ise la compos it ion de la comm iss ion nationa le d
'

arbitrage

-75Cette ordonnance a été ab rogée par la lo i 88 - 04 du 1 2 Janv ier 1 988 mod ifiant et complétan t l
'

ordonnanc

du 26 septembre 1 97 5 portant code de commerce et fixant les règ les part icu l i ères app l icables au

publ iques économ i que

90 - 02 du 6 févr ier 1 990 re lat ive à l a prévent ion et au règ lement des confl its co l lect i fs de trava i l et à

l
'

exerc ice du droit de grève (J . O . R . A . 1 990 n
°

6 ) qu i institue l
'

arb itrage comme mode de règlement d

et qu i renvo ie au code de procédure c iv i le à l
'

exc lus ion des d i spos i tions des art ic les 4 5 5 à 45

re+ا3; lat ives aux vo ies de recours (

compos it ion ,
l

'

organ isat ion et l e fonct ionnement de la comm i ss ion nat iona le d
'

arbitrage prévue par cett

(1°loisont préc isés par le décret exécut i f 90 - 4 1 8 du 22 Décembre 1 990 (J . O . R . A . 1 990 n

(1 990.Loi90 - 1 4 du 2 Ju in 1 990 re lat ive aux moda l i tés de l
'

exerc ice du dro it syndical ( J . O . R . A-

Décret lég i s lat i f 93 - 1 0 du 23 Ma i 1 993 re lat if à la bourse des valeurs (J . O . R . A . 1 993 N
°

34) qu i prévo it , au-

se in de la comm iss ion d
'

organ isat ion et de surve i l lance des opérat ions de bourse ( COSOB) ,
une chambr

et arbitrale chargée d
'

instru ire tout l i t ige techn ique résu ltant de l
'

interprétation des lo is e

règ lements rég issant le fonctionnement de la bou rs

34 du
@

ول
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,autorisées4,de succès auprès , notamment
,
des opérateurs économique

lui ont opposé une indifférence total

faut rechercher les raisons de l
'

échec de ce procédé de règlemen

des différends qui connaît un engouement particu l ier ail leur

ignorance de l
'

arbitrage tient - e l le à l
'

institution
,
el le - même

,
a

que lui organise le doit interne algérien ou tout simp lement à l

envers un procédé méconnu
, peu vulgarisé ou enfin

l
'

absence de culture des modes alternat ifs de règlement des différend

ou alors à toutes ces raisons réun i e

est diffic i le d
'

apporter une réponse forme l le ou univoque car nou

ne sommes pas dans le domaine des vérités abso lues , des certitude

au plus peut
-

on proposer des pistes de réflexion pour réhabiliter

une institution dont la valeur intrinsèque est indiscutable
,
à conditio

que so ient prévus des garde
- fous qu i empêcheraient tout

(le problème de la corruption des arb itres commence
, pa

à entamer
,
sérieusement

,
le crédit de ce mode de règlement de

le cadre de l
'

étude du régime général de l
'

arbitrage interne qu

proposons de présenter , nous nous intéresserons qu
'

à un seu

ce lui re latif au droit lui - mêm

a t
'

il désuétude de ce droit ? Les dispositions du code de procédur

appl icab les en la matière
,
comportent

- el les des lacunes
,
des

insuffisances ? les mécanismes prévus souffrent - i ls de défectuosité

d
'

imperfections qui ont induit son obso lescenc

4
A . Mah iou : « i l n

'

y a pas de prat ique de l
'

arb i trage ,
tant en ce qu i concerne les règ les ord ina i res prévues

»par le code de procédure c iv i le q ue les règ les particu l ières aux entrep r ises pub l iques ,
avant leur abrogat io

Revue algér ienne des sc iences j ur i d iques 1 989

entre soc iétés nat iona les ,
in st i tué par l

'

ordonnance 7 1 - 80 du 29 - 1 2 - 1 97 1 comp létant?كله
"

1

e code de procédure c iv i le ma i s qu i a été abrogée par l
'

ordonnance 7 5 - 44 du 1 7 - 6 - 1 975
,
a connu un débu

1d
'

app l ication ,
avan t de tomber dans l

'

oub l i pour être ensu ite ,
suppr imé

,
en 1 988

, par l a lo i 88 04 d

sur l
'

affa i re B . E . A contre Son ipec , à l
'

occas ion de l aque l le fut tentée l a m i se en p l ace de l
'

arb i trag

41.obligatoire,
A . Bencheneb note sous C . S ordonnance 1 1 - 3 - 1 978 in revue a lgér ienne 1 97 8

matière d
'

arb i trage des con fl its co l lect ifs de trava i l ,
l a grève des ense ignants du supér ieur a été soum ise

procédure arb itra l

7؟



Il suffirait
,
alors

,
de proposer les rémédiations nécessaires pour corrige

texte et le rendre plus opérationnel , plus efficace mais surtout plu

attrayant

,Maisle texte en question n
'

ayant pas connu de mise en applicatio

ayant pas subi l
'

épreuve du terrain
,
on ne peut imputer à sa valeu

insuffisante
,
le désintérêt que lui oppose les opérateur

faut , donc chercher , ailleurs , les causes de cet insuccès

,Ellesrésident essentiellement dans l
'

absence de culture de l
'

arbitrag

erciauء،ولxحه

S i la culture de l
'

arbitrage n
'

a pu prendre racine , en Algérie ,
c
'

est

sens , directement lié à la nature de l
'

idéologie juridique qui

longtemps dans ce pay

arbitrage , justice privée et conventionnel le
,
est bâti sur un principe

cardinal
,
en la matière

,
celui de l

'

autonomie de la vo lonté qui fait d

les maîtres de la procédure . Or
,
ce principe , pilier du droit libéra

malgré son inscription dans le code civil
,
à peine to léré , dans u

fortement dirigist

ailleurs
,
l
'

arbitrage est présenté comme la justice naturelle du dro i

affaires . Or faire des affaires avait
,
en Algérie , jusqu

'

à une époqu

récente
,

un sens particulièrement pé joratif et connotait de

qui étaient incompatibles avec un régime socialiste
,
négateur d

6
."l'individu et de la propriété privée intrinsèquement exploiteus

arbitrage n
'

avait pas donc
,
conséquemment

,
droit de cit

outre
,
l
'

hosti lité que l
'

Algérie nourrissait
,
à l

'

instar de beaucou

autres pays arabes
,

à l
'

endroit de l
'

arbitrage international
,
concurren

de ses juridictions internes qui viennent, à peine ,
de recouvrer leu

a eu un effet de contamination sur la tolérance à l
'

égard d

arbitrage interne qui bénéficiera de la même méfianc

.6Vo ir les déve loppemen ts que la charte nat ionale de 1 976 consacre à cette notio

7



Pour toutes ces raisons
,
i l est diffici le d

'

admettre qu
'

un texte
,
mêm

perfectionné , puisse avoir un impact sur u

réfractair

plan formel
,
la démarche que nous emprunterons , ne présent

original ité puisque nous suivrons le déploiement processuel d

arbitrage ; de la constitution du tribunal arbitral (I) ,
au déroulement d

instance arbitrale (II) pour , enfin
,
arriver à l

'

exécution de la sentenc

(III

:Les règles et mécanismes de constitution du tribunal arbitra

arb itrage étant une justice conventionne l le , prévaut , en principe ici
,
l

de l
'

autonomie de la volonté te l le qu
'

e l le s
'

inscrit dans l

d
'

arbitrage (A) qui , selon le cas
,
organise directement la

constitution du tribunal arbitral ou en prévo it uniquement
,
les modalit

(B)

:I - La convention d
'
arbitrag

n
'

ex iste aucune définition de la convention d
'

arbitrage en dro i

; ni les dispos itions relat ives à l
'

arbitrage interne
z

,
ni celle

à l
'

arbitrage international
8
n

'

ont abordé cette question ; Cett

est regrettabl

ordonnance 66 - 1 54
,
dans sa version de 1 966

,
se borne à réglemente

deux formes qu
'

elle peut revêtir , de manière
,
d

'

ai lleurs
,
trè

et confus

convention d
'

arbitrage qui est le contrat par lequel deux parties à u

s
'
engagent à soumettre celui - ci à des personnes privées , peu

en effet
,
deux formes : la clause compromisso ire (2) ou l

(1)compromis d
'

arbitrag

.

7
Il s

'

ag it des art ic les 442 à 45 8 du code de procédure c iv i l

i l s
'

ag it des art ic les 458 bis à 45 8 b is28 introdu its dans le code de p rocédure c iv i le par le décret lég i s lati

93 - 09 du 25 Avri

7



Cette distinction que reprend le législateur algérien
9

de manièr

et très peu pédagog ique est basée sur la date de naissanc

litig

l
'

éclosion de celui - ci , la convention est dénommée claus

et elle est insérée dans un contrat . lorsque le différen

apparu ,
on parle de compromis d

'

arbitrag

1 - Le comprom is d
'
arbitrage

,Lelégis lateur lui a accordé sa faveur en le réglementant
,
de manièr

élaborée
,
du moins plus abondante

,
en comparai son de l

'

intérê

évasif qu
'

il accorde à la clause compromissoir

pouvait présager d
'

un recours plus fréquent à ce type d

; mais il n
'

en fut rie

compromis do it présenter un certain contenu ( 1 - 2 ) et revêtir un

-1)certaine forme

:1 - 1 - la forme du compromi

compromis do it être établ i par écrit ; mais cette exigence n
'

est pa

à peine de nullité comme c
'

est le cas pour la claus
1

forme de l
'

écrit est diverse puisque le compromi s peut êtr

so it paa

s imp le procès
- verbal

,
so it par un acte authentique ,

so it
,
enfin

, par act

seing priv

peut s
'

interroger sur le caractère indicatif ou l imitatif de cett

et si d
'

autres supports , notamment ceux liés à l
'

écritur
"

, peuvent être utilisé

.9Art . 444 du CPC

sout ient le contra i re ( l
'

arb itrage en A lgér ie op . c i t . p . 704 ) ma is sans apporter d
'

argument , n i@أولْالاا.لال

de texte ( i l n
'

ex iste
,
dans l e code de procédure c iv i le ,

aucune indicat ion dans ce sens ) n i de pure log iqu

L
'

ém inent auteur
,
ne s étant pas trop attardé sur cette quest ion ,

nous a pr ivé des pertinente

auxque l l es i l nous a habituée

1
La lo i de finance pour l

'

an 2000 admet expressément la val id i té de la s ignature é lectron ique ; ma is le

textes d
'

app l i cat ion prévus n
'

on t encore été pr i

s



Rien ne semb le l
'

interdire et une partie de la doctrine
1 2

affirme qu

autres modes de constatation sont adm i ssible

comprom is est étab l i en présence des arb itres ; cette précautio

l
'

avantage de permettre de mieux cerner l
'

ob j et du l itige e

de mieux définir la mission des arbitres

:1 - 2 L
'

ex igence de certaines indications dans le compromi

lo i
1 3
ex ige ,

à peine de nul lité
, que so ient préc isés dans le compromi

les objets du l itige » et « le nom des arbitres«

:1 - 2 - 1 - l
'

ob j et du litig

législateur algérien a soustrait du domaine de l
'

arbitrage un certai

atières énumérées à l
'

artic le 442 du code procédure civile

l itiges portant sur des choses hors du commerce
,
c
'

est - à- dire ce lles

pour lesque l les les litigants n
'

ont pas la libre disposition de leurs droit

peuvent pas être soumis à l
'

arbitrage . Toute convention contraire es

énonciation de l
'

obj et du litige permet de distinguer le compromi

arbitrage de la c lause compromissoire . E lle facilite , en outre , la tâche

des arbitres qu i courront moins le risque de statuer infra ou extra petit

dehors des termes du compromis ; or ceci peut avo ir des effet

indés irab l es sur le sort de la sentence arbi tra l e

:1 - 2 - 2 - La désignation nominative des arbitre

code de procédure c ivile ne comporte aucune indication sur le

de qual ifications et de compatibilités requises pour nomme

arbitre
,
contrairement à ce que prévoit l

'

ordonnance 75 - 44 qui ex ige

que la commission nationale d
'

arbitrage so it composée d
'

agents de l
'

éta

13.12
M . Men talechta : l

'

arb itrage commerc ia l en dro it algér ien OPU 1986

44 du code de procédure c iv i l3@ءe

4
Art . 442 : toute personne peut compromettre sur les dro i ts dont e l le a la l ibre dispos ition . On ne peu

sur les ob l igat ions a l imentai res
,

les d ro its successoraux
,
de logement et vêtement ,

n i sur l

concern ant l
'

o rdre pub l ic
,
l

'

état et la capac ité des personne

8



Dans l
'

arbitrage boursier
,
« deux magistrats choisis pour leur

en matière économique » siègent à côté de membres de l

normalement nommés en raison
.
de leur qualification dans l

nanc

totale liberté est
,
sinon

,
laissée

,
aux parties dans le choix de leur

question du nombre d
'

arbitres devant composer le tribunal arbitra

passée sous silence par législateur . Mais on relève qu
'

il
،

س@أكه

est fait usage , de manière constante
,
du pluriel lorsqu

'

i l est référé au

arbitres

444Doit- on faire une lecture l ittérale et donc restrictive de l
'

articl

à cette question et déduire que le tribunal arbitral ne peut êtr

collégial ; l
'

arbitre unique étant excl

Mahiou qui aborde cette question soutient qu
'

il est loisibl

parties de désigner un ou plusieurs arbitres ; Mais il n
'

a pas jug
d
'

apporter les justifications nécessaires pour étayer son affirmation

,Pourtant,telle ne semble pas être la philosophie qui se dégage du cod

appréhendéح dans sa globalit

:2 - La c lause compromissoire

1 5
dans «tout

،
اح

»
,
sans limitation aucun

législateur a été très laconique dans son approche de la claus

à laquelle il ne se réfère que de manière allusive . Il l

nomme une seule fois dans l
'

articl

l
'

instar du compromis d
'

arbitrage , elle doit remplir des conditions d

-2)fond (2 - 2) et de forme

:2 - 1 - la forme de la clause compromissoir

exigence de l
'

écrit
,
en tout domaine

,
ne semble pas certaine puisqu

article 444 se limite à la retenir dans une seule catégorie de contrats, le

commerc iau

2§444.15x

8



Par conséquent et en empruntant un raisonnement à contrario , nou

admettre la validité d
'

un clause compromissoire non écrite e

prendra la forme du contrat dans lequel elle est insérée . La form

réservée expressément aux seuls contrats commerciaux , se

transformera en une interdiction dans les autres types de contrat

civilsولل@(5،،لا

،
Or le droit algérien des contrats demeure fortement consensualiste

t

domaines
, par la Cour@ص@ي

.1 997Suprême dans son arrêt de févrie

c lause compromissoire pourrait , donc
,
être prouvée par tou

cette déduction est un peu forcée ; car on imagine mal que de

dont le montant est important n
'

aient pas de support écri

sécurité des transactions exige , nécessairement
,
un minimum d

dans la définition des droits et obligations contractue l

2 - 2 - La désignation des arbitres dans la clause compromisso ir

parties peuvent désigner , dans les seuls contrats commerc iaux
,
le

ce cas
,

la clause do it être
,
spécialement approuvée par le

peut s
'

interroger sur la signification ,
dans l

'

esprit du législateur , d

expression «spéc ialement approuvée » . Que l le forme doit prendr

approbation spéciale ? s
'

agit
- i l d

'

une authentification de la s ignatur

contractants par la vo ie de la légalisation devant un officier public o

une autre procédure , par
- devant notaire

, par exemp le ? Seule l

aurait pu tranche

peut , également
,
noter que la distinction établie entre les contrat

et les autres contrats , quant à la validité de la claus

désignant nommément les arbitres
,
est assez curieus

6 ic le 59 du code c iv i l d i spose ,
en effet : « le contrat se forme dés que les part ies ont écha ngé leurلةs

ا+(1"

,»volon tés conco rdan tes ,
sans préjud ice des dispos it ions légale

S routes chambres réun ies : 1 8 Févr ier
ح.

71

8



Lorsque les arbitres sont directement désignés par la conventio

arbitrage , ils composeront le tribunal arbitral ; A défaut d
'

une tell

la loi prévoit des modalités particulières

:R - Les modal ités de constitution du tribunal arbitra

concernent la désignation proprement dite des arbitres ( 1 ) ains

(2)que leur refus
,
déport , récusation,

révocation et remplacemen

désignation des arbitres@-ألأ

Cette question est réglée parle §4 de l
'

article 444 du code de procédur

pour ce qui est du droit commun et par les textes applicables au

spécifique

dro it commun ,
dans le silence de la convention ou lorsque le

refusent de nommer leurs arbitres
,
il est fait recours au jug

qui réglera cette difficulté
,
en procédant aux nomination

est
,
alors procédé par voie de simple requête adressée au «présiden

la juridiction du lieu du contrat » qui rendra une ordonnanc

peut, à ce niveau
,
s
'

interroger sur ce qu
'

i l faut entendre par « l ie

contrat » . S
'

agit - i l du lieu de conclus ion ou du lieu d
'
exécution d

celui - c

juge intervient également en cours de procédure pour désigner le

tiers arbitre lorsque les arbitres partagés sur la solution à donner au litig

d
'

y procéder

pour

l
'

exécution de la sentence arbitral

le cadre de l
'

arbitrage obligatoire ,
l
'

autorité compétente pou

à la carence des litigants dans la désignation de leur arbitre
,
es

le président de la Cour Suprême (litiges soumis à la commissio

le ressort de

est appelée à siéger la commission d
'

arbitrag

1 8
Vo ir les remarques pert inentes fa i tes par A . Bencheneb dans ses observations sur l

'

ordonnance rendue pa

Cour Sup rême ,
dans le l it ige opposant le C . P . A à la SONIPEC

,
in revue a lgérienne des sciences juridiqu

.414.1978p

8



En matière d
'

arbitrage boursier
,
le litige est instruit au sein d

'

un

disciplinaire et d
'

arb itrage composée de deux membres é lu

les membres de la COSOB et de deux magistrats désignés par l

de la justice . La présidence de cette chambre est confiée a

de la COSOB . L
'

institution arbitrale étant préconstituée i l n
'

es

besoin de recourir à un tier

le domaine du droit du travai l
,
la commission national

représentantsكل@؟
"

4

désignés par l
'

Etat
,

cinq représentants de travailleurs et c in

des employeurs dont un représentant de l
'

autorité chargé

la fonction publ ique
1 9

. Elle est présidée par un mag
istrat près la Cou

désigné par le premier président de celle
- c i .

"

Là
,
également l

.recoursau tiers est inuti l

Le refus
,
le déport , la récusation

,
la révocation et le remplacemen

des arbitres

:2 - 1 - Le refus de l
'

arb itr

relation des arbitres et des litigants , de nature contractuelle , suppos

échange de consentements de part et d
'

autr

conséquent , un arbitre pressenti pour participer à une procédur

est en dro it de refuser la mission qui lui est confié

loi envisage le refus
,
uniquement dans le cadre du compromis

2 1
d
'

arbitrage lorsqu
'

e l le le cite parmi les événements qui y mettent fi

forme de ce refus n
'

est pas précisé

2س@ - 2 - Le déport de l
'

arbitr

,,<Lorsquel
'

arbitre a entamé ses fonctions et que « les opération

il est tenu de mener à terme sa mission ; il ne@4"حم@اكل

1 9
art ic le 2 du décret exécut if 90 - 4 1 8 du 22 - 12 - 1 990 re lati f à la compos it ion ,

à l
'

organ isat ion et ar

fonctionnement de la comm iss ion nat ionale d
'

arb itrage compétente en mat ière de règ lement de confl i

6.collectifsde travai l J . O . R . A n
°

1 du 2 - 1 - 1990

20
art ic le 8 du décre

art . 447§ 1 du code de procédure c iv i le
ا+
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peut se déporter . Toute démission intempestive ou même fondée sur de

sérieuses est exclu

article 448 du code de procédure civile ne laisse aucun doute à c

lorsqu
'

il dispose , sans équivoque que «les arbitres ne peuvent s

encé

nous pensons que la rigueur de cette disposition doit être atténué

obliger un arbitre , dans l
'

impossibilitéس@هولول

accomplir sa tâche
, pour quelque raison valable que ce soit ,

à siége

un tribunal arbitral . D
'

ailleurs
,
l
'

empêchement de l
'

arbitre es

les circonstances mettant fin au9@حم@

l
'

abus doit être empêché ; et doit être interdite la démissio

non fondée sur des moti fs valable

2 - 3 - la récusation de l
'

arbitr

parties peuvent récuser les arbitres
23

,
mais uniquement dans le

prévues par la lo

celle - ci distingue selon que les arbitres sont désignés dans u

ou dans une clause compromissoir

le premier cas
,
la cause de la récusation doit survenir après l

du compromi

rédaction de l
'

article 448 du code de procédure civile applicable

question, laisse un peu perplexe sur le sens à lui donner . Car

ntأ4 concevoir
,

en effet , la récusation de l
'

arbitre avantح5ول،+اح

conclusion du compromis qui doit impérativement le désigne

émentوله@اول

.ansle deuxième cas
,
la loi ne prévoit rien@

?Est- ce à dire que la récusation serait , alors , interdit

.
art ic le 447 du code de procédure c iv i le

++

.23artic le 448 du code de procédure civi l
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,Cettedéduction tirée du si lence de la loi devrait être , à notre sen

Rien ne justifie , en effet , cette exc lusion . La récusation
,
étant un

de bonne justice , ne doit pas dépendre des c irconstances de l

des arbitres et encore moins de la forme de la conventio

bitrageله@
"

4

Tout juste doit- on en réglementer les conditions de mise en oeuvre afi

prévenir les manoeuvres dilatoires d
'

un défendeur récalcitrant qui pou

9 la récusatio

la loi est
,
sur ce point , muette . Elle n

'

organise pas la procédure de

la récusation E l le ne comporte aucune indication concernant l
'

ob l igatio

l
'

arbitre
,
de faire connaître

, par exemp le ,
les causes qui feraien

de son indépendance et donc de son impartial it

2 - 4 - La révocation de l
'

arbitr

intervient en cours d
'

instance . Les parties ne peuvent révoque

arbitre en cours de validité du compromis c
'

est à dire au cours du déla

ou légal fixé à la procédure arbitrale . Dans le cas contrair

unanimité est requise

:2 - 5 - Le remplacement de l
'

arbitr

c irconstances que nous venons d
'

évoquer , aboutissent toutes au

blocage de la procédure arbitrale . Pour y pal l ier , la loi organ is

le remp lacement de l
'

arbitre récusé
,
révoqué empêché ,

o

refuse d
'

accompl ir la mission qui lui est confié

code de procédure civi le ne prévoit expressément le remplacemen

en cas de décès
,
de refus , de déport et d

'

empêchement
,
à la demand

parties ou du ou des arbitres restant

tous les arb itres sont désignés et acceptent leur mission
,
l

est consti tué . L
'

instance arbitrale va s
'

ouvri

Il - Le dérou lement de l
'
instance arbitral

le lien d
'

instance est noué entre les différentes parties a

la procédure arb itrale va se déploye

.Art ic le 455 du code de procédure c iv i le
+،
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La lo i algérienne est extrêmement laconique sur cette question qu
'

ell

de manière elliptique . Plusieurs questions essentielles son

ignorées alors que d
'

autres sont à péine évoquée

retiendrons
,
alors

,
les principes généraux qui gouvernen

arbitrage dont le plus précieux entre tous
,
celui de l

'

autonomie de l

Les parties disposent, en vertu de cette règle ,
d
'

une grand

libertéا@ح dans l
'

organisation de l
'

instance arbit

peuvent l
'

organiser à leur guise et définir une procédure à l

de leur litig

arbitrage étant conçu pour être une justice rapide , peut se voir assort

faut
,
toutefois

, que so ient

les principes directeurs de tout procès , tels la règle d

et le respect des droits de la défense qui font partie d

ordre public procédural et dont l
'

inobservation sera sanctionnée a

de l
'

exécution de la sentence arbitral

liberté accordée aux litigants dans la définition des actes de

procédure rend hasardeuse toute description d
'

une instance arbitrale typ

éléments qui nous serviront de support , sont évoqués , ici
,
à titr

indicatif et ne peuvent de ce fait
,
constituer le schém

un procès arbitralول034فياح

Logiquement
,
avant tout acte de procédure ,

les arbitres doivent vérifie

compétence (A) et déterminer les règles de droit applicables (B) . C

est qu
'

à l
'

issue de cette phase liminaire
, que va se dérouler l

'

instanc

dite avec l
'

instruction du litige (C) , le délibéré arbitral (D) e

enfinح)ل@( l
'

adoption de la sentence arbitr l

:I - la vérification
, par l

'
arbitre de sa compétenc

n
'

existe
,
sur cette question,

aucune disposition qui confère à l
'

arbitr

compétence de sa compétence comme c
'

est le cas en matièr

nternationalأ

25
A rt i c le 458 b i s7 du C . P . C . A : « le tr i buna l arb i tral statue sur sa propre compétence n
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Cette lacune est regrettable . El le peut conduire l
'

arbitre à de

sanctionnées par l
'

opposition à l
'

exequatur de la sentenc

cette raison
,
i l est souhaitable que l

'

arbitre vérifie , avant tou

au fond du l itige ,
s
'

il est valablement saisi c
'

est - à- dire sur la bas

une convention d
'

arbitrage valable ,
exempte de tout v ic

faut rappe ler , en effet
, que c

'

est celle - ci qui est à l
'

origine de so

investiture . I l perdrait tous ses pouvo irs s
'

il s
'

avérait qu
'

el le est nul l

do it
,
alors

,
s
'

assurer que le lit ige est arbitrable c
'

est - à- dire qu
'

i l n

pas sur une des matières écartées par l
'

article 442 du code d

civ i le
,
du domaine de l

'

arb itrag

do it
,

également
,
vérifier que les l itigants ont la capacité d

le législateur a manqué de loquac ité sur la question de l

de la compétence des arb itres
,
i l a procédé par évocation e

matière de droit app l icable

:II - les règles de droit app licab les au fond du litig

arbitres et les tiers arbitres décident d
'

après les règles de droit, à

oins que le compromis ne leur donne le pouvo ir de prononcer comm

compositeur » . Ains i dispose l
'

article 45 1 du code de procédur

civi l

texte aborde deux questions : celle du droit applicable et celle d

l
'

amiable compositi

:L
'

obligation de statuer en dro it-أ

Les arbitres
,
à l

'

instar des juges judiciaires , ont la jurisdictio . Ils disen

droit ; ce qui signifie qu
'

ils do ivent rendre leurs déc is ion

aux prescriptions de la loi
,
entendue au sens large . I ls son

par le droit . I ls doivent donc
,
après qualification du l itige détermine

règles de droit appropriée

en droit du travail
,
les arbitres compétents uniquement en matièr

conflit collectif de travai l , doivent rendre leurs décisions pa

8



application de la loi 90 - 02 du 6 - 2 - 1 990 relative à la prévention et a

des conflits collectifs du travai

en matière boursière ,
la chambre arbitrale trancher

au décret- législatif 93 - 1 0 du 23 - 5 - 1 993 et aux texte

applicatio

les litigants peuvent lever cette obligation de statuer en droit , e

les arbitres amiables compositeur

2 - L
'

amiable compositio

clause d
'

amiable composition aménage une certaine liberté au

qui vont
,
alors

,
statuer en équité et parfo is même e

de la lo

clause les affranchit de la logique juridique et leur perme

assouplir la rigueur du droit dont les solutions peuvent leur paraîtr

ou inopportunes dans l
'

espèce qui leur est soumis

est particulièrement vrai en matière contractuelle où ils peuven

les obligations des parties en fonction des événement

depuis la conclusion du contrat

;Une limite à cette liberté accordée aux arbitres
,
demeure

,
cependan

est celle du respect de l
'

ordre publi

clause ne peut être stipulée ,
au sens de l

'

article45 1 du code d

civile
, que dans le compromis

,
à l

'

exclusion de la claus

autre discrimination en défaveur de la clause compromissoir

d
'

être méditée et les raisons recherchée

pourrait croire que dans le compromis
,
le litige étant déjà né , le

ont une plus juste mesure de sa dimension et une plus fin

du droit applicable et de ses implications sur l
'

équilibre de

Elles pourraient, alors
, juger plus opportun de fair

les arbitres en équit

une telle appréciation est impossible dans le cadre de la c laus

la nature du litige étant inconnue au moment de s

.rédaction

9



.Lac lause de l
'

amiable composition pose une deuxième questio

Institue t
'

elle une obligation ou une faculté pour les arbitre

couple devo ir
-

pouvoir a été discuté en doctrine

icleول4+اح 45 1 §3 utilisant l
'

expression «pouvoir de prononcer cc@ك
"

iables compositeurs » , peut laisser penser que le lég islateur confèr

arbitres une faculté sans leur imposer aucune obl igatio

cette lecture tirée de la lettre de cette disposition ,
heurterait de fron

philosophie de l
'

arbitrage qui fait de l
'

autonomie de la volonté un

principe cardinal , sans lequel il n
'

y aurait plus de justice conventionnel l

arbitres qui tiennent leurs pouvoirs de la volonté des litigants , n

accomplir leur mission que conformément à ce l le - ci . Statuer e

alors qu
'

ils sont institués amiables compos iteurs , rev ient à ne pas

respecter les termes du contrat qui les lie aux parties au litige . Ils auron

ce fait
,
outrepassé leurs pouvoirs ; ce qui peut engager leu

responsabilitش@

,Bienqu
'

elle puisse séduire par ses connotations de justice et d
'

équité

,l'amiable composition comporte certains dangers . E lle confère
,
en effe

arbitres des pouvoirs qui peuvent conduire à des so lutions

inattendues . Car l
'

équité relève plutôt du sentiment que de la rationalit

le sentiment du juste varie en fonction de la perception qu
'

en ont le

individus

.Cequi rend l
'

issue du procès imprévisibl

une confiance absolue dans les arbitres pressentis peut autorise

utilisation de la clause d
'

amiable compos itio

étendue des pouvo irs des arbitres amiables compositeurs peut couvri

l
'

instruction du litige

:III- l
'
administration de la preuv

loi est
,
également

,
sur cette question très laconique puisqu

'

elle s

d
'

énoncer que «les actes de l
'

instruction et les procès verbau

arbitres sont faits par tous les arbitres , si le compromis ne les autoris

.ttrel
'

un d
'

eux4س@،كا
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I l appartient , comme nous l
'

avions déjà relevé ,
aux parties d

'

organise

procédure , donc les modal ités de l
'

instruction . . A défaut , il sera fai

des règles et principes édictés par les articles 43 à 80 et 1 2 1

du code de procédure civile qui règlement l
'

instruction en matièr

faireلماذ4زح

:1 - les moyens de preuve

,Cesmoyens sont ceux du droit commun . Il s
'

ag it de la comparutio

l
'

enquête ,
de l

'

expertise , de la visite des lieux
,
du témoignage , de

d
'

écritur

résultats de ces techniques d
'

investigation sont consignés sur de

verbau

les arbitres doivent ordonner des mesures d
'

instructio

l
'

utilisation de la force publique . Ils doivent
,
alors

,
faire appel

au juge judiciaire , seul habilité à l
'

actionner . Car on sait que les arbitre

de l
'

impérium

les modalités de cette coopération juge - arbitre ne sont pa

par la loi à l
'

instar de ce qui a été prévu en matière d
'

arbitrag

international

72،ces produites@ش

,enrespectant le principe du contradictoire c
'

est - à- dire en communiquan

l
'

adversaire
,
les pièces produites par l

'

autre partie

.Ilsne peuvent se baser sur leurs connaissances personnelle

2 - La suspension de l
'

instruction

448Les arbitres sont tenus
,
conformément aux prescriptions de l

'

articl

code procédure civile
,
de surseoir à statuer toutes les fois qu

'

il es

une inscription en faux ou que s
'

élève un incident criminel . Ce

judic iai re est nécessa ire pour l
'

adm in istrat ion de la preuve . . . ouء

pour va l ider des actes de procédure . . .
,

le tr ibuna l arbitra l
, ou les part ies , en entente avec lu i

,
ou la part ie l

d i l igente autor isée par lu i
, peuvent requér ir , sur s imp le requête ,

le concours du juge compéten

.conformémentaux dispos it ions de l
'

art ic le 458bis

»
27

art ic le 449§ 1 : « les arb i tres son t tenus de juger sur ce qu i aura été produ i

9



deux règ les résultent du principe selon lequel «le pénal tient le c ivi l e

1
'

éta

- Ainsi
,
lorsque l

'

un des litigants apporte la preuve , à propos d
'

un

du dossier
,
d
'

une inscription en faux au greffe du tribunal
,
le

do ivent suspendre l
'

instance en attendant qu
'

il soit statué sur ce

inciden

Pareillement en matière criminelle
,
si l

'

une des parties a déposé un

contre l
'

autre
,
à propos des faits soumis à l

'

arbitrage , les arbitre

s
'

abstenir de poursuivre l
'

instance dans l
'

attente de la déc isio

juge péna

deux incidents suspendent les dé lais de l
'

arbitrage dont le cours n

qu
'

à dater du jugement des juridictions saisie

les arbitres estiment que l
'

instruction du litige est suffisante e

ils sont assez éclairés
,
i ls mettent l

'

affaire en délibér

IV - le dél ibéré arbitra

la nécessité du dé libéré n
'

est pas prévue de manière expresse par l

loi

Elle se déduit , d
'

abord indirectement de la nature collégiale du tribuna

dont il a déj à été question à propos du nombre des arb itres devan

ce tribunal . La pluralité des arbitres suppose que leur décisio

adoptée , après discussions au cours desquelles ils vont échanger leur

pointsءحلا@ل@ de vue , afin d
'

arriver à une position c

nécessité du délibéré est , ensuite ,
renforcée par un argument d

L
'

article 45 1 impose , en effet
,
au tiers arbitre désigné en cas d

des vo ix
,
de ne prendre sa décision qu

'

« après en avoir confér

avec les arbitres divisés qui sont sommés de se réuni

réunion des arbitres pour conférer ne fait pas de doute quant à so

Il s
'

agit de délibérer pour prendre une déc isio

outre , l
'

artic le 450 traite du partage de voix des arb itres . Ce qu

encore des discussions et le vote de la sentence adoptée e

commun

:2 - les effets du délibér

9



La mise en dé libéré clôture les débats et met fin ,
en principe , à l

de demandes nouvelles ainsi qu
'

à l'échange de pièces . Mai

tribunal peut décider l
'

inverse

Leءا@: délibéré aboutit à l
'

adoption de la sentence arbit

V - l
'
adoption de la sentence

,Ellesse déduisent

de l
'

article 45 0 qui prévoyant le partage des voix , suppose un

de vot

sentence do it
"

être rendue dans le délai fixé par la convention de

Dans le silence de celle - ci
,
il est prévu un délai légal . Il est d

mo is à compter du jour de la nomination des arbitres
,
dans le droi

t de trente jours en matière de conflit collectif de travail

à courir
,
dans l

'

un et l
'

autre cas , à partir de la nomination de

il peut , du mo ins dans le cadre du droit commun
,
être prorog

l
'

accord des partiesلأ

Le tiers arbitre
,
nommé pour départager les arbitres , dispose , quant à lu

un délai de trente jours susceptible de prorogation, pour rendre s

déc i s io

dé lais sont relativement courts
,
en comparaison de ceux pratiqué

les autres législations qu

fixent
, généralement

,
à 6 mois . De leur insuffisance

, peut résulte

justice expéditiv

désaccord des arbitres est consigné obligatoirement
,
soit dans u

verbal commun
,
soit dans des procès verbaux distincts . Leurs avi

être motivé

peut s
'

interroger sur l
'

utilité de ces avis et sur leur sort . Doivent- il

S
'

agit
- il d

'

une forme d
'

opinion dissidente؟

:contenu et forme de la sentence arbitrale-أ

9



:1 - 1 - la forme de la sentence arbitral

être une ex igence expresse de la loi
,
la forme écrite ne fait pas d

El le est impl ic itement visée par l
'

artic le 449§2 du code d

civ ile qui mentionne
,
en effet

, que la sentence do it être signé

chacun des arbitres . La s ignature suppose ,
bien entendu

,
un suppor

1 - 2 - le contenu de la sentence arbitral

c i n
'

est pas précisé par la lo i dans l
'

arbitrage interne alors qu
'

en

3ْ

. Il faut
,
alor

s
'

inspirer de ce qui est ex iger en matière judiciair

y figurer , naturellement
,
les é léments d

'

identification de

des arbitres
,
la date et le lieu de l

'

arbitrag

deux derniers éléments revêtent une importance pratiqu

particulièr

mention de la date permet
,
en effet

,
de vérifier que la sentence a ét

dans le dé lai imparti aux arbitres pour rendre leur décisio

l ieu contribue à déterminer la juridiction compétente pour ordonne

lح
'

exécution de la sentence arbitra l

.1-2-la motivation de la sentence arb i tral

relèverons que là
,
également

,
la lo i est si lencieuse en matièr

arb itrage de droit commu

nécessité de la motivation de la sentence arb itrale n
'

est tranchée qu

l
'

arbitrage du dro it du travai l
32

et dans،ه

.titrage internationalلة@
"

ا

»

30
Art ic le 458bi s 1 3 « la sentence arbitrale est écrite

,
mot ivée

,
local isée ,

datée et s igné

.44-75
3 1

art ic le 1 3 §3 de l
'

ordonnanc

Art ic lc 1 9 du décret exécuti f 90 - 4 1 8 sus c ité : « la comm iss ion nat iona le d
'

arbitrage statue par une sentenc

Art ic le 45Rh is 1

9



Mais e l le ne semble pas faire de doute ,
à juste titre d

'

ailleurs , pour un

partie de la doctrin

i l est exigé , en effet que les avis dissidents des arbitres soien

motivés
,
comment peut

- i l en être autrement pour sentence elle mêm

fois adoptée , dans les conditions prévues par la loi
,
la sentenc

doit être exécutée ,
sauf incident de procédur

Le sort de la sentence arbitrale

mais el le,(

incidemment faire l
'

objet de contestations par la voie des recour

(quela loi a organisés , à cet effet (B

:I- l
'
exécution des sentences arbitra les

.Pourêtre exécutées
,

les sentences arbitrales do ivent êtr

notifiées aux partie

modalités de cette notification ne sont pas organisées par la lo

l
'

arbitrage de droit commun . Dans l
'

arbitrage obligatoire , pa

i l était prévu que les décisions des commissions arbitrales «son

par lettre recommandée avec accusé de réception ,
tant au

en outre ,
au ministr

chargé des finances et au ministre chargé du pla

droit du travail
,
i l est disposé que les sentences «sont notifiées au

parties par le président de la commission nationale d
'

arbitrag

la loi prévo it que les arbitres sont tenus de déposer l

arbitrale
,
au greffe du tribunal

,
dans les trois jours de s

Appartient
- il

,
alors

,
au greffe de procéder à sa notificatio

.34M . Mentalechta : l
'

arb i trage commerc ia l en dro it a lgér ien ,
op . c i

l0U : op . C i@لt.(ولالا

.44-75
3 5

Art ic le 1 9 de l
'

ordonnanc

A rt ic le 22 du décret 90 - 4 1

Art ic le 452 du code de procédure c iv i le

9



I l n
'

ex iste pas de réponse tranchée à cette question . Nous pouvons tou

p lus rappe ler la règle prévue en matière d
'

arbitrage ob l igatoire e

arbitrage social qui met à la charge de la commiss ion d
'

arb itrage ,
l

fo is not ifiée
,
la sentence do it être exécutée vo lontairement . Te l

,
e

est la phi losophie de l
'

arb itrage ,
fondé sur un contrat qui est la lo

partie

dans la réal ité
,

les parties ne font pas toujours preuve de bonn

I l faut
,
alors

,
devant une part ie récalcitrante

, procéder

exécution forcé

ci repose ,
essentie l lement sur le juge judic iaire , seul invest

du pouvo ir de contrainte

,Lesparties ,
en dé léguant , à l

'

arbitre le pouvo ir de trancher leur l itig

peuvent lu i dé léguer le pouvo ir de contrainte dont el les sont el le

même , dépourvue

appe l au juge judic iaire est nécessaire quelque so it le typ

arb i trage ,
interne , international , convent ionne l ou légal et que lque so i

nature de la sentence arb itrale
,
définit ive , partiel le , prél iminaire o

accords -

part ie

ce dern ier po int , le code de procédure c iv i le est sans amb iguïté

lorsqu
'

i l di spose , de manière so lenne l le que « les sentences arbitralè

qu
'

en vertu d
'

un

»ordonnance rendue par le prés ident de la jurid ictio

moda l ités de l
'

exécution sont organi sées et concernent l
'

autorit

la procédure (2) et les pouvo irs de l
'

autorité compétente)

3)

:1 - déterm inat ion du tribunal compétent en matière d
'

exécution

:Compétenceest accordée expressément au «président du tribunal da

»le ressort duque l e l le a été rendu

4Artذتر ic le
.6لأ

4irtتر؟ -

c lc
لأر
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@(Cette disposition règle ,
à la fois la compétence matérielle e

compétence territorial

materiae
,
compétence est accordée au président du tribuna

lorsqu
'

il compromis sur appel , la compétence est octroyée a

de la cou

est aussi la règle retenue dans l
'

arbitrage international Ratione loci
,
i

agit du tribunal du lieu où a été rendue la sentenc

en matière d
'

arbitrage social
,
les sentences sont rendue

exécutoires par ordonnance du premier président de la Cour Suprêm

2 - la procédure d
'

exequatu

arbitres sont tenus
,
comme cela a déjà été relevé

,
de déposer la

sentence arbitrale au greffe de la juridiction compétente . Son prés iden

par la suite lui apposer la formule exécuto ir

exequatur est accordé par ordonnance rendue au bas ou en marge d

bien dans l
'

arbitrage interne
40

que dansث@س@ح

.l
'

arbitrage internationa

greffier va dél ivrer
,
aux litigants , des expéditions revêtues de l

exécutoir

l
'

arbitrage entre entreprises nationales
,

la sentence arbitrale es

de la procédure de l
'

exequatur puisqu
'

elle est exécutoire d

simple fait de la mention de son dépôt au greffe du tribuna

3 - les pouvoirs du juge de l
'

exequatu

à ce qu
'

elle prévoit dans l
'

arbitrage international , la lo

muette sur les conditions que doit remplir une sentence d
'

arbitrag

l
'

exequatur3س@

45 1
40

art ic l

artic le 45Rhis2

.44-75
42

art ic le l 4 de l
'

ordonnanc
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Les conventions judic iaires conc lues par l
'

A lgérie , prévoient toutes , le

requises en la matière
,
tant en ce qui concerne les jugement

que les sentences arb itrales étrangère

peut , en l
'

absence d
'

un régime légal , s
'

inspirer des principe

que consacrent ces convention

cel les - ci limitent les pouvoirs du juge au seul contrô le de l

par la décision étrangère ,
des conditions requise

démarche est davantage justifiée dans l
'

arbitrage qui est conç

une justice d
'

év itement de la justice étatiqu

est
,
de ce fait

,
inconcevable d

'

autoriser le juge de l
'

exequatur

de nouveau au fond
,
le l itige . I l doit se borner à contrôler l

formelle de la sentence et sa conformité à l
'

ordre pub li

ne faut pas , également confondre la procédure de l
'

exequatur ave

voies de recours

:II - les voies de recou r

dans ce domaine que la lo i algérienne est la plus touffue ,
la p lusح

7

س@

,confuseet la moins rationnelle Elle est d
'

une uti lisation peu fac il

pour les non initiés@،،ول5"@لأ

On y distingue les voies exercées contre la sentence arbitrale elle - mêm

(2)1 ( et les voies dirigées contre l
'

ordonnance accordant l
'

exequatu

1 - Les voies exercées contre la sentence arbitral

s
'

ag it de l
'

appel ( 1 - 1 ) et de la rétractation ( 1 - 2) . Le pourvo i e

peut, à l
'

issue de ces deux procédures , être introduit contre le

3-1)décisions rendue

1 - l
'

appel

.Il s
'

agit d
'

une voie de recours à laquelle peuvent renoncer les parties
4

peut être dirigé contre toutes les sentences arbitrales quelque soit l

d
'

arbitrage

.obligatoire

43
Art ic le 44652 « les parties peuvent renoncer à l

'

appel lors et après la dés ignation des arb itres

44
art i c le 20 de l

'

ordonnanc
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En matière boursière
,
la loi

45

prévoit que « les décisions de la chambr

faire l
'

ob j et de recours devant la chambre administrative de l

cour conformément au code de procédure civi l

nature de ce recours n
'

est pas préc i sée , mais on peut présumer
,

qu
'

il s
'

agit d
'

un appel en raison de la compétence d
'

attribution d

la cour

;Mais l
'

intervention de la chambre adm inistrative j ette le troubl

agit
- il

,
alors

,
d
'

une attribut ion de compétence sur la base de la base d

cas nous serions en présence d
'

un recours

une décision émanant d
'
une autorité administrative et non d

'

u

d
'

arbitrage . Il ne s
'

agirait plus d
'

une sentence arbitral

appel est porté soit devant lé tribunal , so it devant la cour , selon que l

est du ressort de l
'

une ou l
'

autre juridiction . I l faut
, pou

les matières attribuées à l
'

une ou à l
'

autre , revenir à l
'

articl

du code de procédure civil

cas d
'

ouverture de l
'

appel doivent être déterminés de manièr

sur la base des énonciations de l
'

article 45 8 du code d

civile qui exc lut certains motif

1 - 2 - la rétractat io

est régie par les articles 1 94 à 200 du code de procédure civi l

auxquels il est renvoy

le législateur a fait subir , malgré ce renvo i , à cette voie de recour

de profondes mutations en matière d
'

arbitrag

alors que la rétractation des décisions judiciaires est porté

la juridiction qui les a prononcées , la rétractation des sentences

arbitrales est introduite auprès du tribunal ou de la cour
,
selon la matièr

du litig

ailleurs
,
en droit judiciaire la rétraction est une voie de recour

qui n
'

est uti l isée que contre les jugements et arrêts no

,1993-5-23c l e 5 7 du décret lég is lat if 93 - 1 0 du6كهآ
4

6
A rt i c le 4 S
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Par ai l leurs
,
en dro it judiciaire la rétraction est une voie de recour

qu i n
'

est uti lisée que contre les jugements et arrêts no

d
'

appe l ou d
'

opposition . Or cette subs idiarité n
'

est pa

en matière arbitrale puisque toute sentence arbitrale peut êtr

par la vo ie de la rétractatio

outre ,
les cas d

'

ouverture de la rétraction des sentences arbitrale

réduits en comparaison de ce qui est admis en droit commu

Deux motifs sont spécialement exclus . I l s
'

agi

l
'
inobservation des formes ordinaires de procéder , sauf-

.conventioncontraire des part ie

la formulation alambiquée de l
'

artic le 45 7 app l icable à cett

on peut s
'

interroger sur ce que signifie ,
dans l

'

esprit d

«les formes ordinaires de procéder » ,
lorsqu

'

on remarqu

l
'

art ic le 1 94 c ite plutôt , «la violation des formes substantielles d

procéde

is
,
les parties peuvent convenir d

'

écarter cette interdiction e

la rétractation pour non respect des formes ordinaires d

procéder

.»du prononcé sur « choses non demandées-

Les arbitres ne sont pas sanctionnés lorsqu
'

ils statuent ultra petita, par la voie d

en cause lorsqu
'

ils14سكضء(

omettentء4@ملأ،ا. de statuer sur un chef de d

rétractation ne peut , également
,
être exercée dans les cas suivant

45 8prévus par l
'

artic le

.lorsquela convention d
'

arb itrage est nulle ou inexistante-

Lorsque les arb itres ont statué hors des délais ou des termes du
-

la sentence a été rendue par une partie des arbitres non
-

.autorisésà statuer sans les autre

la sentence a été prononcée par un
tiers arbitre qui n

'

a pas-

.conféréavec les arbitres partagé

10



:Il reste ,
une fois tous ces mot ifs écartés , quatre causes de rétractatio

do l personne l-

S
'

i l a été jugé sur des pièces reconnues ou déc larées fausses depuis le-

@.prononcéde la sentenc

ont été recouvrées des p ièces décisives retenues par la partie-

.advers

sque le dispositif de la sentence arbitrale comporte des-

artic le 1 94 prévo it deux autres cas d
'

ouverture de la rétractation mai

ne peuvent être uti l isés en matière arbitral

s
'

agit de la contrariété de sentences arbitrales entre les même

et pour un même l itige . Cette s ituation est difficilemen

dans l
'

arbitrage ad hoc qui est le seu l type d
'

arbitrage institu

le dro it algérien . I l n
'

existe pas encore
,
en effet

,
d
'

institutio

d
'

arbi trage interne
,
en Algéri

autre cas concerne le non respect des droits de la défense à l
'

endroit d
'

u

,Ici,l a convention d
'

arbitrage do it être déc larée nulle . Or ce cas es

du doma ine de l a rétractat ionياَؤحَ@خ،ح

La procédure appl icable en matière de rétractation est ce lle prévue pou

déc isions judiciaire

dé lai d
'

exerc ice est de deux mo is
"

à dater de la notification de l

sauf lorsque le motif invoqué est le faux ,
le dol ou la découvert

p i èces nouvel le

ces cas
,
le dé lai commence à courir à part ir de la reconnaissanc

ou du do l
,
c
'

est - à - dire de la not ificat ion du jugement les ayantلماللإغم

.etde la découverte des pièces*
لأأ

tractat ion n
'

est pas suspens if de l
'

exécution de la01شا

.
c? a rhi tra l eبمءلأشمالحولح

1 0



Le régime juridique défini à l
'

appe l et à la rétractation
,
te l que nou

de le décrire , révè le ses lim ites . Son caractère extrêmemen

en raison de l
'

exc lusion de nombreux cas d
'

ouverture
,
mi l ite ,

sens , pour le réaménagement des modal ités du premier et l

pure et simple de la deuxièm

être substituée
,
à ces vo ies de recours aménagées contre l

sentence arbitrale ,
la seule voie de l

'

annulatio

1 - 3 - Le pourvoi en cassatio

jugements rendus sur demande en rétractation ou sur appe l d
'

un

arbitrale
, peuvent être attaqués par la vo ie de la cassatio

Les vo ies de recours exercés contre la décision d
'

octro i d

lش@
'

exequatur : l
'

opposition en nul l i

déc is ion qui accorde l
'

exequatur peut être remise en cause par l

voie de l
'

oppos itio

sommes là
,
en présence d

'

une acception très particul ière d

oppositio

vo ie de recours est traditionne l lement
,
ouverte au p laideur contr

a été rendue une décision par défaut et auquel on offr

opportunité de demander au juge qui a déjà statué
,
de juger , à nouvea

l itige@(

.Ilne s
'

agit , en rien ,
de ce la

,
en matière arb itral

lég is lateur a vraiment manqué d
'

imagination en cho isissant cett

de recours et en lui donnant un contenu qui l
'

é lo igne totalement d

qui est prévu en matière judiciair

opposition contre le jugement qui accorde l
'

exequatur à la sentenc

arbitrale peut être exercée «dans tous les ca

dern ière expression mérite l
'

attention et nous interpelle sur l

sens à lui donne

Art ic le 4 5 8 53 du code de procédure c iv i le
ل"

1 O



,»S
'

agit i l d
'

autoriser l
'

opposition sans limite , «dans tous les ca

le suggère la lecture littérale de l
'

expression ,
c
'

est - à- dire quelqu

le motif invoqué ,
ou

,
au contraire dans les seuls cas énumérés

l
'

article 45 8 et écartés en matière de rétractation et d
'

appe

partie de la doctrine
49
opte , sans hésitation , pour la deuxièm

il s
'

agissait d
'

une évidenceح

interprétation ne va pas , à notre sens
,
de soit ; car s i te l le étai

intention du législateur, i l aurait employé la formule dans tous ces
50
ca

c
'

est - à- dire dans ceux énumérés par l
'

articl

nuance est d
'

importance , d
'

autant que dans le contexte de cett

i l est
,
à la fois

, question des recours exercés contre l

arbitrale auxquels est consacré le § 1 et du recours dirigé contr

2§la déc ision d
'

exequatur traité dans le

,Ilappartenait , évidemment à la jurisprudence de trancher ; héla

opportunité ne lui a pas été offerte
,
l
'

article 45 8 n
'

ayant pas conn

application pratique

.L'obj et de l
'

opposition pose , également
,
une difficulté de définitio

l
'

article 45 8 « les parties peuvent faire opposition . . . et demande

la nu llité de l
'
acte qualifié de sentence arbitral

finalité du recours en opposition serait
,
donc

,
la nu llité de l

Mais cette vision ne fait pas l
'

unanimité . Une partie de l

que l
'

opposition à exequatur peut،،س@ول

introduite sous formé d
'

une action principale en null ité . Leur thès

fonde sur la nature contractuelle de la sentence arbitrale qui comm

contrat est susceptible d
'

une action en nullit

d
'

autres auteurs , privilégiant la nature juridictionne lle de l

défendent le point de vue invers

.

49
A . Mah iou op . c it . et M . Mentalucheta op . c i

pour M . lssaad
,
spéc ial iste incontournable de l

'

arbitrage ,
i l s

'

agira it d
'

une s imp le erreur matér iell

1 0



En A lgérie ,
on cro it déce ler une te l le vision chez mons ieur Mahio

qu i , lorsqu
'

i l traite des vo ies de recours ouvertes contre le jugemen

exequatur , en l
'

occurrence
,
l
'

opposition ,
lu i assoc ie la nu l l ité . Il écri

opposition et la nu l l ité » ; l
'

util i sation de la conjonction «et » laisse«

.suggérerl
'

ex i stence d
'

un recours en opposition et d
'

un autre
,
en nul lit

cet auteur n
'

a pas est imé nécessaire de revenir
,
dans le

consacrés à cette question ,
sur la nul lité ; ce qui nou

sur notre faim

.Là,également
,
seule la jurisprudence est hab i l itée à tranche

Conclus ion

,Auterme de ce panorama ,
nous noterons le caractère très archaïque

,incompletet désuet du dro it algérien de l
'

arbitrage interne . Nous avion

re lever les nombreuses tares qui l
'

affectent et qui on

contribuer à son obso lescenc

l
'

heure où tous les Etats ont profondément rénové leur légis latio

à l
'

arb itrage interne et se sont dotés de textes perfectionnés e

l
'

Algérie manifeste une indifférence curieus

el le pouvait profiter de l
'

opportunité qu
'

el le s
'

est donnée
,
e

993 ,
lorsqu

'

e l le a introduit l
'

arb itrage commerc ial international , pou

totalement le l ivre 8 du code de procédure c ivile relatif

arbitrage . Elle aurait fait d
'

une p ierre ,
deux coups . Mais l

'

Algérie est l

des occas ions ratée

ce dés intéressement ne traduit i l pas la vo lonté de ne pa

un mode de règ lement des différends qui n
'

a pas d
'

ancrag

dans notre cu lture juridiqu

5 1
Op . c it . p . 72 i
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